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Introduction

Pendant longtemps au Qué-
bec, les préoccupations lin-

guistiques étaient inséparables
des préoccupations ethniques.
Parler des francophones revenait
à toute fin pratique à parler des
Canadiens français tant au
Québec qu’ailleurs au Canada.  La
question centrale tournait autour
d’une notion vague d’équilibre
démo-ethnique consacrée dans le
recensement de 1871 partageant
la société québécoise en trois
groupes ethniques :  les Français
(78%), les Britanniques (20%) et
les Autres (2%).  Alors que les
Canadiens français hors-Québec
étaient aux prises avec une assi-
milation continuelle, vérifiée à
chaque dix ans grâce à la ques-
tion sur l’origine ethnique des re-
censements depuis 1871, le Qué-
bec, jusqu’aux années 1970, expé-
rimentait une relative stabilité
dans sa composition ethnique, la
proportion des Français demeu-
rant autour de 80%, pourcentage
jugé politiquement acceptable (ou
en tout cas non alarmiste).  Et
même si les « Autres » s’assimi-
laient aux Britanniques, la crois-
sance démographique plus éle-
vée des Canadiens français main-
tenait leur importance démogra-
phique.  Ce n’est qu’avec la chute

de la natalité et les projections
démographiques « alarmistes »
des années 1970 (voir par exem-
ple Charbonneau, Heripin et
Légaré, 1970) que les Allogènes,
transformés en Allophones, deve-
naient un enjeu politique pour les
gouvernements québécois.

Tant et aussi longtemps que les
préoccupations demeuraient eth-
niques et que la question franco-
phone se confondait avec la ques-
tion ethnique, les indicateurs ba-
sés sur l’origine ethnique remplis-
saient leur fonction sociale et po-
litique de suivi (monitoring) de
l’évolution de l’assimilation.  Deux
brèches vont affaiblir ce consen-
sus quasiment séculaire.  La pre-
mière apparaît au cours des an-
nées 1960-1970 avec le projet de
modernisation du Québec porté
par de nouvelles classes dirigean-
tes, projet qui, par ses visées uni-
versalistes, s’accommode mal de
la référence ethnique.  Toutefois,
même si la nation canadienne-
française devient québécoise
francophone dans le discours na-
tionaliste, plusieurs analystes con-
tinuent à voir dans cette nouvelle
catégorie une référence au
groupe canadien-français (Salée,
2001;  Robin, 1996).  La deuxième
brèche viendra avec l’émergence
du pluralisme et la nécessité de re-
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définir le « nous québécois » pour
tenir compte de la diversité crois-
sante de la société québécoise,
produit de l’immigration des
trente dernières années (Piché,
2002). Plusieurs voix se font alors
entendre en préconisant la néces-
sité de dépasser le nationalisme
ethnique par une approche plus
civique de la citoyenneté.2

En lien avec ce débat politique,
les catégories ethniques issues
des recensements deviennent de
moins en moins pertinentes3.
D’une part, avec l’auto-identifica-
tion, l’origine ethnique devient
plus subjective et fluide.  De plus,
l’apparition de la catégorie « ca-
nadien » rend quasiment impossi-
ble l’utilisation de cette question
pour les analyses des groupes eth-
niques.  Enfin, la possibilité d’en-
registrer des origines ethniques
multiples à partir de 1986 rend de
plus en plus difficile la
comparabilité des catégories avec
les recensements antérieurs.
D’une certaine façon, cela ne crée
pas de remous important dans la
mesure où de toute façon, à partir
des années 1970, les catégories
ethniques sont de plus en plus
remplacées par les catégories lin-
guistiques dans le discours natio-
naliste.  Dorénavant, le « monito-
ring » porte sur l’état du français
au Québec et plusieurs indica-
teurs linguistiques ont été propo-
sés pour suivre l’évolution de l’uti-
lisation du français.  On passe
donc d’une phase ethnique à une
phase linguistique dans le déve-
loppement des indicateurs.  Dans
cette deuxième phase, deux indi-
cateurs vont dominer les débats

démo-linguistiques : ceux basés
sur la langue maternelle et sur la
langue d’usage (langue la plus
souvent parlée à la maison).  À
partir des années 1990, une troi-
sième phase voit le jour : avec une
nouvelle politique d’immigration
et d’intégration mettant l’accent
sur la francisation dans la sphère
publique surgissent de nouveaux
besoins en matière d’indicateurs.

En effet, les indicateurs linguis-
tiques utilisés jusqu’à maintenant
relevaient davantage de la sphère
privée et mesuraient en fait le pro-
cessus d’assimilation linguistique
à travers la notion de transfert lin-
guistique (passer d’une langue
maternelle « X » à une langue
d’usage « Y »).  Tout en reconnais-
sant l’intérêt sociologique d’étu-
dier l’assimilation linguistique
ainsi définie, plusieurs critiques
ont tenté d’introduire de nouveaux
indicateurs plus en lien avec la
politique d’intégration du Qué-
bec.  C’est dans ce contexte qu’il
faut situer les débats actuels sur
les indicateurs linguistiques, dé-
bats qui donnent l’impression qu’il
s’agit d’une guerre de chiffres en-
tre spécialistes4.  Dans ce texte,
nous voulons montrer que les en-
jeux ne portent pas sur les chiffres
eux-mêmes (ou les méthodes de
calcul) mais sur le choix des indi-
cateurs et sur leur interprétation.

Le présent texte vise à exami-
ner les divers indicateurs, les met-
tre dans leur contexte politique et
historique, les critiquer et enfin à
proposer une nouvelle approche
qui constituerait en quelque sorte
une quatrième phase dans le dé-
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veloppement d’indicateurs perti-
nents.  En effet, nous argumente-
rons que même centrés sur la
sphère publique les indicateurs
actuels sont insuffisants pour ren-
dre compte de la complexité du
processus d’intégration linguisti-
que.  En particulier, leur caractère
unidirectionnel met tout le poids
de l’intégration sur les épaules
des immigrants et des immigran-
tes et ignore la dynamique bidi-
rectionnelle du processus d’inté-
gration impliquant les immigrants
et la société d’accueil.5  Ce faisant,
nous chercherons en fait à sortir
d’une comptabilité purement
démolinguistique et nous montre-
rons que les choix linguistiques
des immigrants et des immigran-
tes, et en fait de tout le monde, se
font dans un contexte qui parfois
facilite, parfois restreint, l’utilisa-
tion du français comme langue de
communication dans la sphère
publique.

I. Pertinence des indica-
teurs : quels indicateurs pour
quels objectifs?

L’évolution démolinguistique
est au cœur de la question de
l’avenir du français au Québec.
D’emblée, le document de consul-
tation de la Commission des États
généraux sur la situation et l’ave-
nir de la langue française au Qué-
bec pose la question des transferts
linguistiques.  Le premier mandat
de la commission est d’ailleurs
exprimé comme suit :

Préciser et analyser les plus
importants facteurs qui influencent
la situation et l’avenir de la langue

française au Québec en fonction
de l’évolution des principaux in-
dicateurs, en particulier celui du
taux de transferts linguistiques…
(Gouvernement du Québec, 2000 :
5).

Le taux de transferts linguisti-
ques est donc « en particulier »
présenté comme un des indica-
teurs les plus importants.  Si tel est
le cas, se pose alors la question du
choix des critères linguistiques,
choix qui reposent sur des modè-
les concurrents d’intégration lin-
guistique.  Raymond Breton (1994)
a bien montré qu’il existe plu-
sieurs types d’indicateurs d’inté-
gration selon que l’on poursuive
des objectifs d’acculturation, de
conversion, d’adaptation ou en-
core d’accommodement.  Il faut
donc dans un premier temps ren-
dre explicite le modèle pertinent
dans le contexte politique québé-
cois.  Or, de ce point de vue, les
critères de pertinence ne peuvent
que découler des objectifs politi-
ques poursuivis.

Quels sont ces objectifs?  Ceux-
ci ont été d’abord définis dans le
cadre de la Charte de la langue
française en 1978 et précisés par
la suite de façon claire et limpide
dans l’Énoncé de la politique
d’immigration et d’intégration du
Québec adopté en 1992.  En gros,
les objectifs définissent deux
orientations fondamentales :  une
première qui adopte un modèle
d’intégration pluraliste et non
assimilationniste, et une deuxième
qui vise la francisation des immi-
grants et  des immigrantes dans la
sphère publique.  C’est à travers
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ce prisme que nous devons exa-
miner les divers indicateurs lin-
guistiques en usage au Québec
actuellement.  Nous en retenons
cinq :  langue maternelle, langue
d’usage au foyer, connaissance
des langues officielles, première
langue officielle parlée et langue
d’usage public.6

Langue maternelle :  c’est la
première langue apprise et en-
core comprise.  Par exemple, au
Québec, le pourcentage de la po-
pulation dont la langue maternelle
est le français était de 80,7% en
1971 et de 80,9 en 2001.  Pour Mon-
tréal, nous pouvons retenir, soit le
Montréal métropolitain où l’indi-
cateur passe de 66,2% en 1971 à
67,3% en 2001, soit l’île de Mon-
tréal seulement où les indicateurs
sont plus faibles et où la baisse des
francophones est plus marquée
(61% en 1971 versus 52,8% en
1996).  Étant donné la faible fécon-
dité au Québec, cet indicateur est
très sensible à la migration inter-
nationale de sorte qu’en période
où l’immigration est importante,
les proportions de francophones,
comme d’anglophones d’ailleurs,
seront nécessairement plus faibles
là où l’immigration se concentre,
c’est-à-dire à Montréal.

Langue d’usage au foyer :
c’est la langue la plus souvent par-
lée au foyer.  Pour plusieurs per-
sonnes, la langue d’usage et la lan-
gue maternelle sont la même.
Pour le Québec comme pour le
Montréal métropolitain, on ob-
serve une légère augmentation de
la proportion de la population par-
lant le français à la maison entre

1971 et 2001 (de 80,8% à 82,3%
et de 66,3% à 69,4% respective-
ment).  Par contre sur l’île de Mon-
tréal, elle est en baisse, du moins
entre 1971 et 1996 (les données
pour 2001 ne sont pas encore dis-
ponibles pour cette unité géogra-
phique).  La différence entre les
« deux Montréal » tient au phéno-
mène de l’étalement urbain, la
proportion des francophones
ayant quitté l’île pour la banlieue
étant plus élevée que celle des
autres groupes.  Ici aussi la mathé-
matique joue :  l’exode des fran-
cophones va automatiquement
faire augmenter la proportion des
allophones sur l’île de Montréal.
De plus, comme pour la langue
maternelle, l’immigration contri-
bue à faire augmenter la propor-
tion des personnes parlant leur
langue d’origine à la maison, et
par le fait même à faire diminuer
la proportion de francophones
surtout sur l’île de Montréal où se
concentre le gros de l’immigra-
tion.

Nous touchons ici un autre ob-
jet fondamental du débat linguis-
tique, à savoir la pertinence de la
langue d’usage à la maison
comme indicateur (et par le fait
même la pertinence de la notion
de transfert linguistique d’une lan-
gue maternelle à une autre langue
d’usage à la maison).  D’une part,
selon certains, cet indicateur
capte mal le plurilinguisme crois-
sant au sein de la population im-
migrante.  D’autre part, dans la
mesure où la politique de franci-
sation vise explicitement les com-
munications dans le domaine pu-
blic, la langue d’usage, qui relève
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de la vie privée, ne peut pas cons-
tituer un indicateur pertinent de
suivi de la situation du français.  Il
faut pour cela un indicateur de la
langue publique.  Nous y revien-
drons.

Connaissance des langues
officielles :  à partir de ce critère,
on peut définir les francophones
comme les personnes qui con-
naissent le français seulement ou
le français et l’anglais (les bilin-
gues).  Selon cet indicateur, 93,8%
des personnes recensées au Qué-
bec en 1996 et 94,6% en 2001 con-
naissent le français; les pourcen-
tages respectifs pour le Montréal
métropolitain sont de 89,5 et 91,0.
C’est l’indicateur qui donne le
plus haut pourcentage de franco-
phones.  Pour plusieurs, il s’agit
d’un indicateur difficile à interpré-
ter dans la mesure où ce sont les
personnes qui auto-évaluent leur
connaissance des langues et que
cette auto-évaluation peut varier
d’une personne à une autre.  Néan-
moins, l’intérêt de cet indicateur
est de fournir des « taux  de bilin-
guisme » :  en 2001 par exemple,
ce taux est de 40,8% pour le Qué-
bec et de 53,0% pour le Montréal
métropolitain.

Première langue officielle
parlée : c’est en recoupant plu-
sieurs informations sur les langues
dans les recensements que Statis-
tique Canada a mesuré cet indi-
cateur.  Il indique pour le Québec
et pour le Montréal métropolitain
une augmentation importante des
francophones, soit de 82,6% à
86,3% pour le Québec et de
69,8% à 76,4% pour le Montréal

métropolitain.  Sur l’île de Mon-
tréal, c’est le seul indicateur qui
indique une relative stabilité de la
proportion des francophones
autour de 66%.

Langue d’usage public : en
1997, le Conseil de la langue fran-
çaise a proposé un nouvel indica-
teur calculé à partir d’une série de
questions (enquête par échan-
tillon) sur l’utilisation de la langue
dans divers domaines de la vie
publique.  En excluant les deux
indicateurs sur les langues offi-
cielles présentés ci-haut, c’est l’in-
dicateur qui donne le plus haut
pourcentage de francophones tant
au Québec (87%) qu’à Montréal
(78% pour la RMR et 71% pour
l’île).  Encore une fois, cela n’est
pas surprenant dans la mesure où
les deux premiers indicateurs
(langue maternelle et langue
d’usage) ne permettent pas de
savoir quelle langue utilisent les
allophones à l’extérieur du foyer.
La sous-estimation des francopho-
nes sur l’île est particulièrement
frappante, surtout avec les deux
premiers indicateurs.  Malheureu-
sement, ce type d’indicateur a été
calculé pour une seule année et
les recensements antérieurs à
2001 ne fournissent pas d’informa-
tions sur l’utilisation de la langue
en dehors du foyer.  Ce n’est qu’en
2001 que certaines questions sur
la langue de travail ont été intro-
duites, questions qui permettront
avec les recensements subsé-
quents de suivre l’évolution du
français sur le marché du travail.
Pour 2001, notons que 89% des
travailleurs dont le lieu de travail
est la Communauté urbaine de
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Montréal utilisent le plus souvent
le français comme langue de tra-
vail.

Outre ces indicateurs, il faut
souligner que les démographes
utilisent également deux autres
« outils » fondamentaux :  le calcul
des transferts linguistiques et les
projections des groupes linguisti-
ques.  Pour calculer les transferts,
il s’agit par exemple de croiser la
langue maternelle avec l’un ou
l’autre des indicateurs, soit la lan-
gue d’usage à la maison, la con-
naissance des deux langues offi-
cielles ou la langue publique.  Il
est évident que les mêmes débats
soulignés plus haut ont également
cours au sujet des transferts lin-
guistiques.  En effet, comme le
croisement de la langue mater-
nelle avec la langue parlée à la
maison donne une estimation des
transferts vers le français infé-
rieure à celle obtenue par le croi-
sement de la langue maternelle
avec soit la connaissance des lan-
gues officielles, soit la langue pu-
blique, le diagnostic variera selon
le choix du croisement que l’on
fera.  Il en va de même pour les
projections démolinguistiques :
l’image du futur dépendra du
choix des indicateurs (et aussi
bien sûr du fait de choisir le Mon-
tréal métropolitain ou l’île de Mon-
tréal).  En plus, s’ajoute ici un autre
débat sur l’importance des trans-
ferts linguistiques dans les projec-
tions et donc de l’avenir du fran-
çais au Québec. 

Bref, quel que soit l’outil démo-
graphique utilisé (indicateur,
transfert ou projection), la ques-

tion du choix de l’indicateur (et de
sa pertinence) demeure au cœur
des débats.  Aucun indicateur
n’est en soi supérieur à un
autre, tout dépend des objectifs
poursuivis.  Si on veut mesurer
l’assimilation linguistique, le pre-
mier croisement (langue mater-
nelle par langue d’usage privé)
est le meilleur indicateur.  Si par
contre on veut mesurer l’atteinte
des objectifs de la loi 101 et de la
politique d’immigration qui porte
sur la langue commune publique,
c’est plutôt l’indicateur de la lan-
gue d’usage public qui doit être
retenu.  En effet, seuls les indica-
teurs linguistiques qui font réfé-
rence au français comme langue
publique commune sont perti-
nents pour faire le suivi de l’évo-
lution des transferts linguistiques.

II.La signification des indi-
cateurs linguistiques

Le développement d’indica-
teurs de langue publique est donc
un impératif incontournable
compte tenu des options politi-
ques actuelles du Québec.  Mais
cela ne suffit pas.  Les indicateurs
de langue publique, comme tout
indicateur d’ailleurs, ne sont pas
interprétables sans un minimum
de mise en contexte.  En effet, les
choix linguistiques sont comple-
xes et multidimensionnels; en lan-
gage statistique on dirait
« multivariés ».  Ainsi, un indica-
teur linguistique tel que la propor-
tion des personnes parlant le fran-
çais dans la sphère publique est
de nature univariée et, par lui-
même ou isolé, décrit très impar-
faitement les choix linguistiques.
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En d’autres mots, un niveau X peut
paraître minimum ou maximum
selon le contexte externe aux in-
dividus qui ont à faire des choix.
Par exemple, comment interpréter
un indicateur qui donne le pour-
centage de la main-d’œuvre selon
le temps de travail en français
dans le secteur privé à Montréal ?
En 1989, on obtient, pour les
allophones (langue maternelle)
un pourcentage de 37% qui tra-
vaillent surtout en anglais (Conseil
de la langue française, 1996 : Gra-
phique 3.3, p. 287).  Est-ce faible
ou fort?  Cela dépend du contexte.
Le Québec par exemple a fait un
choix politique explicite de faire
de Montréal un lieu privilégié du
développement de la haute tech-
nologie.  Or on sait que ce secteur
est très intégré dans l’économie
mondiale et que l’anglais y est
souvent la langue dominante.
Dans ce cas, l’indicateur d’usage
de la langue française sur le mar-
ché de l’emploi révélerait davan-
tage l’état du marché et de son
évolution que les choix linguisti-
ques des immigrants (et de l’en-
semble de la population
d’ailleurs).

Il faut donc contextualiser les
indicateurs.  Quatre types de fac-
teurs d’intégration linguistique
sont retenus ici (Piché et Bélanger,
1995) :

1. les facteurs liés aux caracté-
ristiques des immigrantes et im-
migrants

2. les facteurs liés au contexte
québécois

3. les facteurs liés au contexte
d’origine 

4. les facteurs liés au contexte
mondial

1. Facteurs liés aux caracté-
ristiques des immigrantes et
immigrants

Les facteurs liés aux caractéris-
tiques individuelles sont nom-
breux.  À titre d’exemple, deux
sont retenus ici :  la durée de rési-
dence et l’âge à l’arrivée.

- Durée de résidence

Dans tous les modèles théori-
ques, la durée de résidence cons-
titue la pierre angulaire de toute
analyse systématique de l’intégra-
tion, y compris l’intégration lin-
guistique (Goldlust et Richmond,
1974).  Cela n’est pas surprenant
dans la mesure où l’intégration est
un processus dynamique qui évo-
lue dans le temps, processus
d’ailleurs que les indicateurs lin-
guistiques transversaux usuels ne
captent qu’imparfaitement.  Il faut
ou bien disposer de données lon-
gitudinales ou alors, au minimum,
tenir compte de la durée de rési-
dence au Québec, ce qui est rare-
ment fait.  Les résultats de l’En-
quête longitudinale sur l’établis-
sement des immigrants (ÉNI) ap-
portent à ce titre un éclairage iné-
dit, voire parfois contraire aux
idées reçues, sur les processus
d’intégration linguistique vus dans
une perspective longitudinale
(Renaud et al., 2001).7

- Âge à l’arrivée

Plusieurs travaux ont montré
que le fait d’être jeune facilite l’in-
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tégration linguistique.  La  «rup-
ture » du comportement linguisti-
que semble s’effectuer dans le
groupe d’âge 15-19 ans et s’expli-
querait par l’ampleur des contacts
des plus jeunes avec la culture
environnante par le biais de
l’école et des loisirs.  De plus, l’im-
pact de la scolarisation des jeunes
dépasse leur propre intégration
linguistique dans la mesure où les
enfants introduisent le bilin-
guisme auprès de leurs compa-
triotes et des membres de leur fa-
mille (Dorais et al, 1984; Veltman
et Panneton, 1989).  Évidemment,
la variable de l’âge interfère avec
la période d’arrivée de sorte qu’il
est parfois difficile de distinguer
dans les études l’effet d’âge de
l’effet de génération.  Néanmoins,
les recherches indiquent que les
jeunes d’il y a près de 25 ans (juste
un peu avant la loi 101) ont eu des
comportements linguistiques dif-
férents de celui des mêmes grou-
pes d’âge aujourd’hui.  Par exem-
ple, les jeunes arrivés entre 1976
et 1991 sont plus nombreux à maî-
triser le français que l’anglais
(Monnier, 1993).

2. Facteurs liés au contexte
québécois

D’autres facteurs, indépen-
dants de la volonté des immi-
grants, interviennent dans les
choix linguistiques, facteurs qui
peuvent même être plus détermi-
nants que les facteurs individuels.
Deux facteurs viennent immédia-
tement à l’esprit :  la politique lin-
guistique et le marché du travail.

- Politique linguistique et pé-
riode d’immigration

Compte tenu de la situation
particulière du Québec, on ne
peut pas parler des indicateurs
linguistiques sans les placer dans
leur contexte législatif et sans te-
nir compte au minimum des deux
périodes : avant et après la loi 101.
Nous avons déjà fait allusion à l’im-
portance de ce facteur. Les études
sur la francisation indiquent clai-
rement que les transferts linguis-
tiques se sont inversés sous l’effet
de la loi 101 (Baillargeon et Ben-
jamin, 1990;  Monnier, 1993).

- Marché du travail

Tout le monde s’accorde pour
dire que le milieu de travail in-
fluence de façon déterminante les
conditions d’insertion dans les di-
verses sphères de la société qué-
bécoise.  Il constitue souvent le
lieu privilégié de contacts avec les
Québécois francophones (Des-
champs, 1985).  Dans la mesure où
certains secteurs de travail exi-
gent la connaissance du français
et/ou de l’anglais au départ, cela
confère au milieu de travail une
influence considérable sur l’orien-
tation linguistique des immigrants
(Deschamps, 1985;  Béland, 1991).

D’autres facteurs reliés au con-
texte de la société d’accueil ont
été relevés dans les travaux de
recherche sur le Québec (pour
plus de détails, voir Piché et Bé-
langer, 1995).  Mentionnons les
plus fréquemment cités :
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- la dualité linguistique de
Montréal (qui en fait se transforme
rapidement en plurilinguisme);

- la politique interculturelle
dans le milieu scolaire;

- l’efficacité (ou non) des pro-
grammes d’équité en emploi;

- l’existence (ou l’insuffi-
sance) des cours de francisation
tant pour les jeunes que pour les
adultes;

- l’accessibilité (ou non) aux
emplois dans le secteur public et
parapublic pour les immigrants et
immigrantes;

- l’existence du racisme et de
la discrimination;

- le degré de réceptivité so-
ciale (nous reviendrons sur ce
point).

3. Les facteurs liés au con-
texte d’origine

Même s’ils sont littéralement
absents dans les travaux québé-
cois sur l’intégration linguistique,
je les mentionne néanmoins ici, ne
serait-ce que pour suggérer leur
pertinence.  En effet, compte tenu
du fait que la politique d’immigra-
tion canadienne et québécoise est
de plus en plus axée sur les quali-
fications socioprofessionnelles,
les expériences de travail dans les
milieux d’origine pourraient avoir
de plus en plus d’impact sur les
connaissances linguistiques à l’ar-
rivée.  En lien avec la mondialisa-
tion des marchés du travail, la con-
naissance de l’anglais devient par-
tout dans le monde un outil par-
fois indispensable de promotion
sociale et économique.  Voilà une
autre contrainte à la francisation
qui est indépendante de la volonté

des immigrants et elle est bien
exprimée dans le rapport de la
Commission sur la langue fran-
çaise au Québec (2001).

4. Les facteurs liés au con-
texte mondial ou à la mondia-
lisation

Dès le premier paragraphe du
document de la Commission des
États généraux concernant les ten-
dances lourdes qui influent sur
l’attraction du français, l’impact de
la mondialisation est noté immé-
diatement après le contexte dé-
mographique.  Malheureusement,
on sait peu de choses sur cette
question dans la mesure où elle est
rarement abordée dans les tra-
vaux sur les facteurs d’intégration
linguistique.  Néanmoins, certai-
nes pistes de réflexion fort perti-
nentes ont été suggérées lors du
séminaire Langue nationale et
mondialisation : enjeux et défis
pour le français  (Conseil de la lan-
gue française, 1994) et certaines
stratégies mériteraient d’être ap-
profondies, comme par exemple
celles qui, dans le cadre de
l’ALENA, consisteraient à promou-
voir le plurilinguisme, à favoriser
une concertation multilatérale et
éventuellement à élaborer une
« Charte des langues et cultures
nord-américaines » (Labrie, 1994).
Une conclusion importante de ce
séminaire est qu’il y a une certaine
urgence à entamer une réorienta-
tion des institutions devant la re-
construction générale du système
mondial (Rondeau, 1994 : 29).  Plus
récemment, dans la publication du
Conseil de la langue française, in-
titulée Le français au Québec :  400
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ans d’histoire et de vie, une étude
note que la progression accélérée
de l’anglais dans les espaces éco-
nomiques continental et mondial
remet le dossier de la langue à
l’ordre du jour (Bélanger, 2000 :
414).  Et la même étude de con-
clure :  « Par ailleurs, le ‘modèle
québécois’ n’a pas encore démon-
tré qu’il pouvait concilier les con-
traintes inhérentes au marché glo-
bal et les intérêts de la collectivité
québécoise ».

Mais la mondialisation n’est pas
qu’économique.  D’autres facteurs
au niveau mondial influencent les
politiques d’immigration et d’inté-
gration.  En particulier, la consti-
tution de grands ensembles, qui
semble être à l’ordre du jour dans
toutes les régions du monde, pose
la question de la souveraineté des
états nations dans la gestion des
flux migratoires et du pluralisme
(Hollifield, 1997).  On ne peut pas
sous-estimer le rôle de plus en
plus stratégique des idéologies
« mondiales » favorisant l’antira-
cisme,  le pluralisme normatif et le
respect des minorités.  Mais tout
reste ouvert sur ce plan, en parti-
culier avec la montée des mouve-
ments d’extrême droite et anti-
immigration un peu partout dans
le monde, y compris tout récem-
ment au Canada.

En somme, l’analyse des fac-
teurs d’intégration linguistique
nous suggère que les indicateurs
linguistiques n’ont pas beaucoup
de signification à l’état brut, ou,
pour prendre un langage statisti-
que, si on ne les situe pas dans un
modèle « multivarié » qui calcule-

rait les effets nets de l’ensemble
des facteurs.  Certains facteurs
constituent des contraintes objec-
tives qui limitent la francisation au-
delà de la volonté non seulement
des immigrants mais de l’ensem-
ble de la population, en particu-
lier la population de Montréal.  Si
on tient compte de l’ensemble des
facteurs mentionnés ici, il se pour-
rait que les indicateurs du français
comme langue publique aient en
fait atteint leur limite supérieure.

III. La réceptivité sociale

Au-delà du caractère
« univarié » des indicateurs
usuels, ceux-ci souffrent d’une
autre limite fondamentale :  ils ne
concernent que l’effort individuel
des immigrants et immigrantes et
ne tiennent pas compte de la con-
trepartie sociétale impliquée dans
le processus d’intégration.  On
peut faire l’hypothèse que les
choix linguistiques des immi-
grants seront facilités d’autant plus
que la société d’accueil sera
ouverte et accueillante (Juteau et
McAndrew, 1992).  Par réceptivité
sociale, il faut entendre essentiel-
lement ici les attitudes de la po-
pulation québécoise face à l’immi-
gration et aux relations intercul-
turelles.  À ce sujet, il y a seule-
ment deux sondages importants
au Québec qui ont traité de l’opi-
nion publique québécoise à
l’égard de l’immigration et des
relations raciales et intercultu-
relles (Joly et Dorval, 1993; Joly,
1996).  Malgré toutes les critiques
que l’on peut faire à ce genre de
questions (fluidité des réponses,
ambiguïté des questions et des ré-
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ponses, etc.), faute de mieux, ces
indicateurs permettent une cer-
taine évaluation des atteintes d’un
des objectifs importants de la po-
litique d’intégration.  De toute fa-
çon, ce sont pour le moment les
seuls indicateurs à notre disposi-
tion.

Les résultats des deux sonda-
ges semblent indiquer une cer-
taine amélioration dans les indica-
teurs de réceptivité sociale (Joly,
1996).  Ceci dit, il reste certains
aspects qui méritent réflexion
parce qu’ils dénotent une réti-
cence certaine à l’immigration.  En
voici quelques-uns à titre d’exem-
ple :

- 15% des personnes interro-
gées disent qu’il est désagréable
d’avoir comme voisins des mem-
bres des minorités visibles (basé
sur un échantillon de 2203 person-
nes représentatif de l’ensemble
de la population du Québec);

- 22% répondent que cela les
dérangerait de voir un membre de
leur famille avec un conjoint issu
d’une minorité visible;

- 45% sont d’accord que la
société québécoise accepte mal
les immigrants;

- 34% pensent qu’il y a trop
d’immigrants au Québec.

Le tableau le plus inquiétant
demeure celui qui concerne le
sentiment d’être à l’aise en pré-
sence d’individus de différents
groupes culturels (Joly, 1996 : ta-
bleau 4.20).  En effet, 30% de
l’échantillon ne serait pas à l’aise
en présence de « Noirs antillais
anglophones », 32% en présence
d’Arabes, 29% en présence

d’Indo-Pakistanais.  Ceci dit, il ne
faut pas penser que le Québec est
particulier sur ce point :  un son-
dage canadien récent indique au
contraire que le Québec aurait des
attitudes plus positives à l’égard
de l’immigration que la plupart
des autres provinces (Palmer,
1999).  En tout cas, ce que ces chif-
fres nous disent au minimum, c’est
qu’il y a là matière à intervention
de la part des pouvoirs publics et
que des programmes de sensibi-
lisation sont nécessaires.

Conclusion

La production d’indicateurs est
intimement liée au contexte poli-
tique et en cela répond à une de-
mande sociale formulée selon des
problématiques historiques.  Au
Québec, on a suggéré quatre pha-
ses dans la production d’indica-
teurs ethnolinguistiques.  La pre-
mière phase, la plus longue, fait
écho à la problématique de la dua-
lité ethnique au Canada qui a mo-
nopolisé les relations ethniques
tout au long du 19e et une partie
du 20e siècle.  Les indicateurs ser-
vent alors à suivre l’évolution des
deux peuples fondateurs et mesu-
rent en particulier l’assimilation
des Canadiens français hors du
Québec.  C’est l’âge d’or de la sta-
tistique ethnique basée sur la
question de l’origine ethnique is-
sue des recensements.  Avec l’avè-
nement du projet moderniste et
universaliste mis en marche au
cours de la deuxième moitié du
20e siècle, une deuxième phase
voit le jour avec cette fois le be-
soin d’indicateurs linguistiques.
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Le Canadien français devient le
Québécois francophone et la re-
cherche de l’équilibre linguisti-
que passe par la nécessité de sui-
vre l’évolution du français comme
langue nationale.  Pendant cette
période, les indicateurs, tout en
étant linguistiques, demeurent for-
tement entachés d’ethnicisme par
leur recours à des critères de lan-
gue maternelle et celle parlée au
foyer.  Mais la diversité croissante
de la société québécoise rend ces
critères de moins en moins légiti-
mes par leur visée
assimilationniste.  En effet, chan-
ger de langue maternelle ou
adopter le français à la maison
implique un degré d’assimilation
relativement avancé.  La politique
d’intégration québécoise visant le
domaine public (commerce,
école, marché du travail, etc.), ce
sont de nouveaux indicateurs qu’il
faut produire.  Apparaissent alors
– et c’est la troisième phase - de
nouveaux indicateurs d’utilisation
du français comme langue publi-
que.  Le dernier recensement
(2001) fait écho à cette demande
sociale et introduit pour la pre-
mière fois des questions sur la lan-
gue de travail.  Dans le présent
texte, nous avons proposé la né-
cessité de passer à une quatrième
phase qui tiendrait davantage
compte de l’aspect dynamique de
l’intégration.  Entre autres, les nou-
veaux indicateurs doivent mesu-
rer le degré de réceptivité sociale
qui constitue l’envers de la mé-
daille des choix linguistiques des
immigrants et des immigrantes.

En bref, il est temps de sortir
du carcan liant de façon trop ex-

clusive la problématique de la sur-
vie de la langue française à celle
de l’immigration.  Ce n’est pas
uniquement du côté de l’immigra-
tion ou du côté des immigrants
qu’il faut chercher des solutions à
la question linguistique mais aussi
du côté de la société québécoise
prise globalement.  Le défi linguis-
tique est global et concerne toute
la population.  En particulier, les
deux plus grands défis touchent
celui du français dans les milieux
de travail compte tenu des pres-
sions de la mondialisation et celui
du type d’accueil que la société
réserve à ses nouveaux membres.
A ce titre, il faut travailler à déve-
lopper de véritables indicateurs
de réceptivité sociale.  De tels in-
dicateurs sont d’autant plus néces-
saires que les recherches récen-
tes sur l’intégration économique
font référence explicitement à ce
type d’explication pour rendre
compte de la disparition des
écarts entre groupes d’immigrants
après dix ans de vie au Québec
(Piché et Renaud, 2002; Renaud,
Piché et Godin, 2002).  On peut
faire le pari que le degré d’ouver-
ture pourrait également avoir un
impact important sur l’adoption du
français non seulement comme
langue fonctionnelle ou langue de
communication publique mais, à
long terme, comme langue
identitaire.

Notes

1 Une partie de ce texte à été
présentée au colloque « Les enjeux
démographiques et l’intégration des
immigrants », organisé par l’Institut
national de la recherche scientifique
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et l’Université de Montréal (CIED), le
CEETUM et Immigration et
Métropoles dans le cadre des États
généraux sur la situation et l’avenir
de la langue française au Québec,
Université de Montréal, 25-26 janvier
2001.
2  Voir Bibeau, 2000 et Bouchard, 2001.
3 Pour une analyse critique des
catégories ethniques provenant des
recensements, voir Rallu, Piché et
Simon, 2003.
4 Par exemple, dans La Presse du 26
janvier 2001, on pouvait lire le titre
suivant :  « Des démographes se
contredisent aux états généraux sur
la langue » (p.A7).
5 Ce modèle dynamique est d’ailleurs
à la base de l’Énoncé de politique
d’immigration et d’intégration
(Gouvernement du Québec, 1990).
6 Nous reprenons ici les analyses,
mises à jour, présentées dans Piché
(2001a et 2001b).
7  A ce sujet, La Presse du  24 janvier
2001 ( p. A1) titrait :  « Des néo-
Québécois presque pure laine – Une
nouvelle étude ébranle plusieurs
mythes sur les immigrants ».
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